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1101 Présidence : Mme Margaux De Ré, présidente. Voorzitterschap: mevrouw Margaux De Ré, voorzitter.

1105

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

1105 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1105 concernant la commémoration de dates historiques
importantes dans le cadre de l'exécution du plan bruxellois
de lutte contre le racisme.

betreffende de herdenking van belangrijke historische data
in het kader van het Brussels Plan ter bestrijding van
racisme.

1107 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Les Journées internationales
et les dates charnières de l’Histoire sont autant d'occasions de
sensibiliser le grand public aux questions du racisme et de
l’antisémitisme, passés et présents, de faire un état des lieux et
de s’arrêter un instant sur leurs résonances aujourd’hui.

L’action 4 du plan bruxellois de lutte contre le racisme
2023-2026 propose aux organismes régionaux de commémorer
trois dates importantes, au minimum en publiant un message et
des contenus sur leurs sites et réseaux sociaux, notamment un
visuel rappelant l’intitulé de l'événement, destiné à l'extérieur,
une communication interne et une publication sur les réseaux
sociaux.

Les trois dates importantes à commémorer chaque année par
les autorités régionales sont le 27 janvier, Journée internationale
dédiée à la mémoire des victimes de la Shoah, le 21 mars,
Journée internationale pour l’élimination de la discrimination
dite raciale et le 8 avril, Journée internationale des Roms.

La lecture du plan bruxellois de lutte contre le racisme
2023-2026 dévoile que, « après évaluation, l’action pourrait
s’étendre au rappel d’autres Journées internationales ou à des
journées qui ont une importance spécifique dans le rappel de
faits historiques liés au racisme et déjà bien installées en Région
bruxelloise telles que :

- le 25 mars, Journée internationale de commémoration des
victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des
esclaves ;

- le 7 avril, Journée internationale de réflexion sur le génocide
des Tutsis au Rwanda ;

- le 24 avril, Journée de commémoration du génocide arménien ;

- le 30 juin, Indépendance du Congo et commémoration du
discours de Patrice Lumumba ;

- le 12 juillet, commémoration du génocide des musulmans
bosniaques de Srebrenica ;

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- De
herdenking van belangrijke historische gebeurtenissen biedt de
gelegenheid om stil te staan bij racisme en antisemitisme en het
grote publiek daarvan bewust te maken.

In het Brussels Plan ter bestrijding van racisme 2023-2026
wordt voorgesteld dat gewestelijke instellingen drie belangrijke
data in herinnering brengen op hun websites en dergelijke. Het
gaat meer bepaald om 27 januari, wanneer de slachtoffers van
de Shoah worden herdacht; 21 maart, een dag in het teken van
racistische discriminatie; en 8 april, een dag die aan de Roma
is gewijd.

Voorts staat er in dat plan dat na evaluatie kan worden
overwogen om nog meer data te herdenken, bijvoorbeeld ter
herinnering aan de slavernij of aan de genocides in Armenië,
Rwanda of Bosnië.

Worden de drie eerstgenoemde data al systematisch herdacht in
het Brussels Gewest? Welke partners worden ingeschakeld voor
die herdenkingen? Worden de verenigingen daarbij betrokken?

Het is de bedoeling om intern te communiceren met de Brusselse
overheidsdiensten en campagne te voeren over die data op
sociale media. Zal er ook een campagne worden gevoerd op het
netwerk van de MIVB of in de openbare ruimte? Zal er worden
samengewerkt met plaatselijke besturen?

Het plan moet tegen 2024 worden uitgevoerd. Wanneer komt er
een evaluatie en wordt er al dan niet beslist om nog meer datums
te herdenken? Wie zou bepalen welke datums worden herdacht?
Komt er een parlementair debat over die kwestie?
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- le 12 octobre, début de l’exploitation coloniale des Amériques
en 1492 ;

- le 2 décembre, Journée internationale pour l’abolition de
l’esclavage ».

La Région organise-t-elle déjà une commémoration
systématique des trois premières dates proposées ? Quels sont
les différents partenaires régionaux pour mener à bien les
commémorations ? Le secteur associatif est-il consulté à ces
occasions ?

L’action a pour but de réaliser une communication interne aux
administrations bruxelloises et des publications sur les réseaux
sociaux. Une diffusion de la campagne sur le réseau de la STIB
ou dans l’espace public est-elle prévue ? L’action prévoit-elle
une collaboration avec les pouvoirs locaux ?

Le délai de réalisation est en 2024. Quand l’évaluation aura-t-
elle lieu ? Quand jugera-t-on de l'opportunité d’étendre l’action
à d’autres dates telles que celles mentionnées ? Par qui la liste
des jours à commémorer sera-t-elle fixée ? Cela fera-t-il l’objet
d’un débat parlementaire ?

1109 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- À l’heure
actuelle, la Région n’organise pas, à ma connaissance, de
commémoration systématique et officielle des trois dates
mentionnées dans votre question, d’où la nouveauté proposée par
cette action que je porte dans le cadre du plan bruxellois de lutte
contre le racisme 2023-2026.

Concernant les différents partenaires régionaux choisis pour
mener à bien ces commémorations, une personne chargée de
la communication et une chargée de projets pour les questions
de racisme ont fait leur entrée au sein d’equal.brussels il y a
quelques jours. Elles programmeront cette action en concertation
avec mon cabinet et se pencheront notamment sur la façon
d’impliquer le secteur associatif afin de commémorer ces dates
de façon optimale. Il est donc prématuré de se prononcer sur
les modalités d’organisation des événements. Il est prévu que la
première action de communication se déroule en janvier 2024.
Entre-temps, j’aurai certainement l’occasion de vous tenir au
courant de la construction du projet.

En ce qui concerne la diffusion de la communication relative
à l’action 4 du plan sur le réseau de la STIB et dans l’espace
public en général, il ne s’agit pas d’une campagne de grande
envergure destinée à être diffusée dans l’espace public, mais
bien d’une communication à destination des administrations
régionales, dont Bruxelles Pouvoirs locaux qui partagera les
contenus proposés avec les administrations locales. Le but
premier est bien de construire une communication publique
autour de ces dates.

Par ailleurs, au travers des informations fournies en réponse aux
questions, notamment sur la campagne #BrusselsYouCanDoIt,
la diffusion sur le réseau de la STIB ou dans l’espace public
représente un coût très important pour parfois seulement deux

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Voor zover ik weet worden de drie datums waar u naar verwijst
nog niet systematisch en officieel herdacht door het Brussels
Gewest. Daarom sta ik achter het voorstel uit het Brussels Plan
ter bestrijding van racisme.

U vroeg welke gewestelijke instanties worden ingeschakeld
voor de herdenkingen. Welnu, equal.brussels heeft enkele
dagen geleden een personeelslid in dienst genomen dat zich
zal bezighouden met de communicatie en een tweede dat de
projecten in goede banen zal leiden. Ze zullen samenwerken met
mijn kabinet en ook de verenigingen bij de zaak betrekken. Het
is voorbarig om me uit te spreken over de praktische organisatie
van de herdenkingen. Normaal gezien zal er vanaf januari 2024
over de herdenkingen worden gecommuniceerd.

U vroeg ook of er een campagne wordt gevoerd op het
netwerk van de MIVB en in de openbare ruimte. Dat is niet de
bedoeling, de campagne zal specifiek gericht zijn op gewestelijke
overheidsdiensten. Overigens is het bijzonder duur om een
grootschalige campagne te voeren op het netwerk van de MIVB.

Er zijn inderdaad nog meer datums die in aanmerking komen,
maar we moeten keuzes maken. Als we al te veel herdenkingen
organiseren, schieten ze hun doel voorbij.

Op 21 maart wordt overal ter wereld aandacht besteed aan de
strijd tegen racisme. Op 27 maart wordt internationaal de Shoah
herdacht en op 8 april gaat er aandacht naar de Roma. Het ene
lijden is niet belangrijker dan het andere, het gaat erom mensen
bewust te maken over wat racisme kan aanrichten.
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ou trois semaines de diffusion. La stratégie ici est différente :
il s’agit de construire une communication publique pérenne et
annuelle.

Enfin, en ce qui concerne l’extension des dates-clés, je
comprends bien votre question. Le premier choix n'a pas été
simple. Il y aurait beaucoup d’autres dates à commémorer
et certaines ont été énumérées dans le plan. Mais il faut
malheureusement en choisir, car garder trop de dates entraînerait
un risque de banalisation.

La date du 21 mars est celle de la Journée internationale contre
le racisme, célébrée dans le monde entier. Elle a été choisie en
mémoire des personnes tuées par le régime de l’apartheid lors
d’une manifestation à Sharpeville, en Afrique du Sud.

La Shoah, commémorée le 27 janvier, ainsi que la Journée
internationale des Roms, commémorée le 8 avril, font l'une
et l'autre référence à deux génocides perpétrés à partir,
notamment, de notre territoire. Ce choix n’est pas le fruit d’une
hiérarchisation des souffrances endurées, mais bien un rappel
à l’éveil des consciences pour se rappeler où peut mener le
racisme.

1111 Le plan prévoit d’ailleurs qu’après évaluation, l’action pourrait
s’étendre au rappel d’autres Journées internationales ou à des
journées qui ont une importance spécifique dans le rappel de
faits historiques liés au racisme et déjà bien installées en Région
bruxelloise.

Na evaluatie kunnen er eventueel nog meer herdenkingsdagen
met betrekking tot racisme in overweging worden genomen.

1113 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Il est bien évidemment très
difficile de sélectionner des dates et il ne peut être question de
donner plus d'importance à une forme de racisme qu'à une autre.
Toutes les formes de racisme doivent être combattues, en posant
les bons diagnostics. Mais c'est là un autre débat.

Vous expliquez que la campagne cible essentiellement
l'administration. Comment motivez-vous le choix de s'orienter
vers les services publics, et non vers le grand public ?

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Het
is uiteraard moeilijk om een keuze te maken uit alle
herdenkingsdagen en het kan niet de bedoeling zijn om meer
aandacht te besteden aan de ene vorm van racisme dan aan de
andere.

U zei dat de campagne niet op het grote publiek, maar op
overheidsdiensten is gericht. Hoe verantwoordt u die keuze?

1113 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Nous avons visé
les administrations publiques en vue de parvenir à l'objectif final
qui est de sensibiliser les usagers des services publics.

- L'incident est clos.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Het uiteindelijke doel is om de gebruikers van overheidsdiensten
te sensibiliseren.

- Het incident is gesloten.

1119

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

1119 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1119 concernant la campagne #BrusselsYouCanDoIt du plan
bruxellois de lutte contre le racisme.

betreffende de campagne #BrusselsYouCanDoIt van het
Brussels Plan ter bestrijding van racisme.
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1121 M. Marc Loewenstein (DéFI).- L’action 2 du plan
bruxellois de lutte contre le racisme 2023-2026 porte sur
la campagne #BrusselsYouCanDoIt, la promotion du site
youcandoit.brussels, et le travail des instances compétentes dans
la prise en charge des plaintes et signalements d’actes racistes
dans les domaines précités.

La campagne multimédia #BrusselsYouCanDoIt a été lancée
pour la première fois en novembre 2021. Son objectif était
de toucher les jeunes témoins de discrimination pour agir
contre le racisme. La campagne aborde également la question
de l’antisémitisme de manière très rapide et peu claire, en
visibilisant brièvement deux « pavés de mémoire » dans le clip «
 Brussels Heart » des artistes bruxellois Lyna et Eddy Ape. Cela
dit, je ne remets nullement en question leurs qualités artistiques.

Selon le plan, une campagne comme #BrusselsYouCanDoIt
permet de cibler plusieurs facettes ou secteurs liés aux
compétences de la Région, mais aussi de les traverser pour
sensibiliser plus largement le grand public et contribuer au
changement de regard sur le racisme et la discrimination, en ce
compris au sein du secteur de l’emploi privé.

Pour la nouvelle campagne, prévoyez-vous de garder le format
musique et vidéo ? Sait-on déjà qui sera chargé de l’écriture des
paroles ?

Quelle sera la place accordée à l’antisémitisme dans la
future vidéo de #BrusselsYouCanDoIt ? Un pavé de mémoire
sera-t-il à nouveau visible ? Lors de la première campagne,
on pouvait furtivement en apercevoir deux. Cependant, une
contextualisation est absolument nécessaire, car à défaut,
l’impact est nul. Par ailleurs, est-il envisagé d’aborder la question
de l’antisémitisme autrement que par ce biais unique ?

Concernant la visibilité de la campagne, prévoyez-vous procéder
à du sponsoring sur les réseaux sociaux ? Si oui, lesquels ? La
vidéo disponible sur YouTube, publiée le 15 novembre 2021,
comptabilise à ce jour 3.686 vues, moi-même l'ayant visionnée
plusieurs fois, et 104 « j'aime ». C'est fort peu. Comment toucher
le plus grand nombre ?

Par ailleurs, nous pouvons lire dans le plan qu’il est prévu de
diffuser le clip vers le secteur privé. Quel est le public visé ?
Comment comptez-vous procéder ? Qu'en est-il des services
publics régionaux ?

Les intervenants de la vidéo de 2021 parlaient exclusivement
français ou anglais. Le néerlandais ou d'autres langues seront-
elles intégrées dans la version de 2023 ?

Comment seront choisis les artistes et influenceurs en vue de la
diffusion de la campagne sur les réseaux sociaux ?

Enfin, concernant la promotion du site web youcandoit.brussels,
pouvez-vous me donner les chiffres de consultation du site

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Actie 2
uit het Brussels Plan ter bestrijding van racisme 2023-2026
betreft de campagne #BrusselsYouCanDoIt en de website
youcandoit.brussels. De campagne, die voor het eerst in
november 2021 werd georganiseerd, is gericht op jongeren die
getuige zijn van discriminatie of racisme. Antisemitisme wordt
in de campagne echter maar terloops behandeld.

De campagne is dus bedoeld om het grote publiek te
sensibiliseren en om te werken aan een mentaliteitsverandering
inzake racisme en discriminatie, ook op de private arbeidsmarkt.

Wilt u voor de nieuwe campagne opnieuw met muziek
en videoclips werken? Wie zal de teksten schrijven? Komt
antisemitisme deze keer in grotere mate aan bod in de
campagne? Zijn er nog andere manieren om antisemitisme onder
de aandacht te brengen?

Welke sociale media zult u inzetten om de campagne ruime
zichtbaarheid te geven? Ik geef mee dat de video die in 2021
op YouTube werd gepost, amper 3.686 keer bekeken werd en
nauwelijks 104 likes kreeg.

U wilt bij de nieuwe video ook de privésector betrekken. Wat is de
doelgroep? Hoe denkt u dat te doen? Hoe wil u de gewestelijke
openbare diensten bereiken?

De video van 2021 was exclusief in het Frans en het Engels
opgenomen. Komen het Nederlands en andere talen wel aan bod
in de nieuwe versie? Hoe worden de artiesten en influencers
gekozen?

Hoe vaak werd de site youcandoit.brussels bezocht? Hoeveel
kostte die site? Wordt die geregeld bijgewerkt? Wie zorgt
daarvoor?
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depuis sa création et les coûts de sa réalisation ? Est-il
régulièrement actualisé ? Qui s'en charge ?

1123 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Votre
question me donne l'occasion d'apporter des informations
complémentaires à celles déjà données à Mme Teitelbaum lors
de notre dernière réunion de février.

Tout d’abord, comme je l’avais indiqué dans nos précédents
échanges, les moyens humains et budgétaires d'equal.brussels
ne permettent pas d’envisager une nouvelle campagne sur cette
thématique en 2023. L’objectif de l’action du plan bruxellois de
lutte contre le racisme est de rediffuser la campagne existante, en
raison des coûts de production d’une telle campagne. Les moyens
disponibles sont donc destinés à assurer une nouvelle diffusion
et une nouvelle promotion à grande échelle de la campagne.

En ce qui concerne la question de l’antisémitisme, je vous
renvoie à la réponse donnée à Mme Teitelbaum, tout en vous
rappelant que cette question est au cœur de l’action qui prévoit
des journées régionales de commémoration, dont celle du 27
 janvier. Nous allons également étudier avec equal.brussels la
meilleure façon d’aborder la question de l’antisémitisme au
travers de la rediffusion de la campagne.

La campagne #BrusselsYouCanDoIt est non seulement une boîte
à outils destinée à informer les victimes de leurs droits et recours,
un dispositif incitant toute personne à témoigner, mais aussi un
rappel du caractère délictueux du racisme aux auteurs de faits de
racisme.

Outre le fait de cibler plusieurs secteurs liés aux
compétences de la Région bruxelloise, une campagne comme
#BrusselsYouCanDoIt permet de traverser celles-ci pour
sensibiliser plus largement le grand public et contribuer au
changement de regard sur le racisme et la discrimination, y
compris au sein du secteur de l’emploi privé.

Quelles que soient les personnes visées par le racisme,
les expressions de rejet, d’intolérance ou de haine sont
interconnectées et ont toutes des conséquences négatives sur les
personnes visées et, plus largement, sur la société toute entière.
À mes yeux comme aux vôtres, je pense, la lutte contre le
racisme est globale et inclut sans aucun doute la lutte contre
l'antisémitisme ainsi que d'autres cibles de discrimination dite
raciale.

Il est dès lors important de travailler ensemble dans le but
d'éliminer le racisme et la discrimination dite raciale, y compris
l'antisémitisme. La solidarité et la coopération sont essentielles
pour atteindre cet objectif. Les personnes juives ne peuvent pas
se sentir abandonnées dans la lutte contre l'antisémitisme, et le
plan bruxellois de lutte contre le racisme ainsi que ma politique
d'octroi de subsides remettent cette question au centre.

Une campagne d’information ou de sensibilisation antiraciste est
un moyen que j’estime nécessaire pour souligner l’importance
accordée par les autorités à la richesse de la diversité et aux droits

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
In februari heb ik mevrouw Teitelbaum al een antwoord gegeven
over deze kwestie. Equal.brussels heeft noch de middelen, noch
het personeel om in 2023 een nieuwe campagne op te zetten. Wel
zullen we de bestaande campagne opnieuw verspreiden, en dat
zo ruim mogelijk.

We hebben wel degelijk aandacht voor antisemitisme, want dat is
een van de vele vormen van onverdraagzaamheid en haat in onze
maatschappij. We doen dat onder meer via de Internationale
Herdenkingsdag voor de Holocaust op 27 januari. We proberen
om het probleem van het antisemitisme meer zichtbaarheid te
geven bij de nieuwe verspreiding van de campagne. Niemand
mag zich in de steek gelaten voelen. Daarom krijgt de strijd tegen
antisemitisme een vooraanstaande plaats binnen het Brussels
Plan ter bestrijding van racisme 2023-2026 en binnen mijn
subsidiebeleid.

#BrusselsYouCanDoIt is een hulpmiddel voor slachtoffers
en getuigen, maar ook een waarschuwing aan plegers van
racistische daden. Door een zo breed mogelijk publiek aan
te spreken willen we de mensen met een nieuwe blik naar
discriminatie en racisme leren kijken, niet alleen binnen de
sectoren die onder onze bevoegdheid vallen, maar ook binnen de
privésector.

Wij voeren diversiteit en burgerrechten hoog in het vaandel
en zullen dus met alle middelen, onder andere via
de bewustmakingscampagne, strijden tegen elke vorm van
discriminatie op basis van ras, kleur of herkomst.
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des citoyennes et citoyens bruxellois face aux discriminations
basées sur la prétendue race, la couleur de peau, la nationalité,
l’ascendance et l'origine nationale ou ethnique.

1125 Concernant la visibilité de la campagne, comme vous le savez,
la réalisation d'un sponsoring sur les réseaux sociaux pour
obtenir la plus grande couverture possible représente un coût
très important. L’agence qui a produit la campagne nous a
communiqué que la phase d'accrochage (« teasing ») sur les
plateformes Facebook et Instagram a débouché sur 535.740 vues.

Pendant la campagne, entre le 14 et le 22 novembre, il y a
eu 4.169 clics sur la vidéo de campagne sur Facebook et
Instagram. Sur YouTube, 129.711 vues ont été comptabilisées.
La campagne des influenceuses et influenceurs a totalisé 173.158
vues sur Instagram et 124.300 vues sur TikTok.

Les publications gratuites sont visibles lors d’une recherche
internet, contrairement aux publications sponsorisées payées.
Les publications sponsorisées peuvent être invisibles pour
l’internaute lambda et n’être visibles que par l’audience cible
de la campagne. Cela s'appelle un « dark post » et explique la
différence parfois impressionnante entre les chiffres que chacun
peut trouver et les chiffres des vues sponsorisés.

Par ailleurs, selon les articles de presse trouvés sur Belgapress,
la campagne a eu 7.493.870 impressions.

Cependant, les moyens mobilisés en 2021 ont été en grande
partie affectés aux coûts de production de la vidéo et des
supports. Le but de cette action est donc aujourd’hui de valoriser
les produits déjà réalisés, tout en assurant une plus grande
diffusion.

Concernant la diffusion du clip au niveau du secteur privé,
il s’agit d’une suggestion des partenaires sociaux de l’étendre
au secteur privé. Nous entamerons donc les discussions avec
Brupartners afin de relayer la campagne au mieux vers ce secteur.

La campagne et les supports sont tous bilingues. Seul le clip
vidéo comprend des interventions avec des paroles en français
et en anglais, langues dans lesquelles les artistes bruxellois ont
choisi de s’exprimer.

Enfin, concernant la promotion du site web youcandoit.brussels,
le coût du site, intégré à celui de la campagne, était de 7.550
euros hors TVA. Le site de la campagne est hébergé sur le site
d’equal.brussels et peut, à ce titre, être intégré à sa maintenance.

Selon les données récoltées par equal.brussels, le site a été
consulté 300 fois depuis sa création, avec une grande majorité de
visites durant le mois de la campagne, en novembre 2021, et une
fréquentation moins soutenue par la suite.

Als we de campagne zo ruim mogelijk willen promoten op sociale
media, kost dat heel veel geld. Op Facebook en Instagram werd
de teaser 535.740 keer bekeken. Tijdens de campagneweek, van
14 tot 22 november 2021, waren er 4.169 kliks op beide accounts
en 129.711 op YouTube. De campagne met influencers werd
173.158 keer bekeken op Instagram en 124.300 keer op TikTok.

De productiekosten van de video slokten in 2021 de meeste
middelen op. Daarom werken we nu met de bestaande
campagnebeelden, maar we proberen die nog beter onder de
aandacht te brengen.

Het waren de sociale partners die suggereerden om de clip ook
in de privésector te verspreiden. We gaan daar nu het gesprek
over aan met Brupartners.

De hele campagne is tweetalig. In de videoclip zaten wel
fragmenten die enkel in het Frans of Engels ingesproken waren.

De website youcandoit.brussels heeft 7.550 euro gekost. Hij
maakt deel uit van de website van equal.brussels en wordt
dus binnen dat pakket onderhouden. De site werd 300 keer
geraadpleegd, meestal tijdens de campagneweek in november
2021.

1127 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Je vous remercie des réponses
et statistiques complètes communiquées.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).-
Struikelstenen tonen om antisemitisme aan te klagen, is zeker een
mooi symbool, maar zo belicht je maar één facet. Bovendien zijn
die in de clip zeer vluchtig te zien. We moeten de oorzaken van
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Aborder la question de l'antisémitisme au travers des pavés de
mémoire est certes symbolique, mais également assez réducteur.
Cela ne montre qu'une seule facette de l'antisémitisme. Encore
faut-il comprendre ce qu'est un pavé. En effet, les deux pavés
apparaissent assez furtivement dans le clip vidéo. On voit
quelqu'un marcher à côté et c'est tout.

L'antisémitisme ne se limite pas à cela. Il est important, pour
mieux le combattre, de bien identifier les causes et poser un
diagnostic, sous peine que la lutte ne soit pas suffisamment
efficace. Peut-être, pour le prochain clip vidéo, pourrait-on
envisager de voir quelque chose de plus parlant pour le public,
comme une croix gammée et une personne portant une kippa.
J'entends bien qu'aucune nouvelle campagne n'est prévue en
2023 et que la campagne actuelle va être rééditée. J'espère donc
que les remarques émises au sein de cette commission seront
prises en compte pour la prochaine édition.

J'aurais également voulu savoir comment vous allez vous adapter
et ce que vous allez faire par rapport au réseau social TikTok,
dont les utilisateurs forment également un public cible de ces
campagnes.

antisemitisme opsporen en aanpakken. Ik hoop dat u daar bij een
volgende editie van de campagne rekening mee houdt.

Welke aanpak volgt u op TikTok, want ook die gebruikers
behoren tot de doelgroep?

1127 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Vous parlez
d'adaptation aux nouvelles règles d'interdiction ou au public
cible ? À l'époque, il n'y avait pas toutes ces interdictions, et la
campagne était évidemment diffusée sur TikTok.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
De campagne werd via TikTok verspreid, maar nu gelden daar
allerlei verbodsbepalingen en beperkingen.

1127 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Donc, est-ce que vous allez
lancer une nouvelle diffusion ? Est-ce que vous allez continuer
à utiliser TikTok, d'une manière ou d'une autre, ou totalement
arrêter d'utiliser ce réseau ?

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Wil u dat
platform dan helemaal niet meer gebruiken?

1133 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Tout cela est
encore en discussion vu le cadre légal qui nous est imposé.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Dat alles wordt nog besproken, gelet op het nieuwe wettelijke
kader.

1133 Mme la présidente.-  On n'y pense pas assez mais cela influence
fortement les campagnes de communication des différents
acteurs institutionnels.

- L'incident est clos.

Mevrouw de voorzitter.-  Dat beïnvloedt inderdaad de
communicatiecampagnes van overheidsinstellingen.

- Het incident is gesloten.

1137

QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE DE SMEDT MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FRANÇOISE
DE SMEDT

1137 à Mme Elke Van den Brandt, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargée de la Mobilité, des
Travaux publics et de la Sécurité routière,

aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

1137 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,
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1137 et à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

en aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1137 concernant le nouveau rapport de l'AMA sur les
enseignements qui peuvent être tirés de la crise sanitaire en
matière d'accueil, d'hébergement et d'accompagnement des
victimes de violences conjugales et intrafamiliales.

betreffende het nieuwe rapport van het AMA over de lessen
die uit de gezondheidscrisis kunnen worden getrokken met
betrekking tot de opvang, huisvesting en begeleiding van
slachtoffers van huiselijk geweld.

1139 Mme Françoise De Smedt (PTB).- En décembre 2022, la
Fédération des maisons d'accueil et des services d'aide aux
sans-abri (AMA) a présenté devant le Conseil bruxellois de
l’égalité entre les femmes et les hommes les conclusions de son
rapport intitulé « L'accueil, l'hébergement et l'accompagnement
des victimes de violences conjugales et intrafamiliales : les
enseignements de la crise sanitaire ».

On y apprend notamment que les violences conjugales et
intrafamiliales représentent la deuxième cause du sans-abrisme
chez les femmes, juste derrière la perte pure et simple du
logement.

Si l’étude reconnaît des avancées notables, notamment durant
le confinement, en matière de réponse aux besoins de première
urgence, elle lance l'alerte au sujet du manque de places, qui
reste récurrent. Cette étude formule dès lors un ensemble de
recommandations, comprenant les actions suivantes :

- dispenser une formation adéquate à l’ensemble des travailleurs
des structures d’accueil ;

- renforcer les équipes et leur temps de travail ;

- augmenter l’accès aux logements sociaux pour les victimes et,
pour cela, développer les partenariats entre le secteur de l’aide
aux sans-abri et les différents acteurs du logement.

Tous les constats vont dans le même sens : la crise sanitaire
a exacerbé les violences faites aux femmes et elles sont les
premières victimes des politiques d’austérité. Pour le PTB, la
question de l’accueil des victimes de violences, dans un contexte
d'augmentation constante du coût du logement à Bruxelles, est
fondamentale. Les femmes ont droit à une vie digne et à un
logement décent.

Quelles sont vos propositions en matière de formation
du personnel des structures d’accueil ? Avez-vous prévu
d'interpeller la Cocof pour demander que les équipes et leur
temps de travail soient renforcés ? Combien d’équivalents temps
plein seront-ils engagés ? Que proposez-vous pour améliorer
les partenariats entre le secteur de l’aide aux sans-abri et
les différents acteurs du logement ? Où en est la création de
refuges d’urgence pour les victimes potentielles de violences
intrafamiliales ? Combien de structures d’accueil sont-elles
prévues en 2023 et pour combien de personnes au total ?

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- In
december 2022 presenteerde de Franstalige federatie van
opvangtehuizen en hulpdiensten voor daklozen in het Waals en
het Brussels Gewest de conclusies van haar verslag over de
opvang, huisvesting en begeleiding van slachtoffers van huiselijk
geweld.

Daaruit blijkt dat huiselijk geweld de op een na belangrijkste
oorzaak is van dakloosheid bij vrouwen. Er is tijdens de
lockdown wel sneller ingespeeld op de dringendste noden, maar
het gebrek aan opvangplaatsen blijft een probleem. In het
verslag staan de volgende aanbevelingen:

- adequate informatie verstrekken aan opvangmedewerkers;

- de teams en hun werktijden uitbreiden;

- meer sociale woningen beschikbaar maken voor slachtoffers.

Uit alle vaststellingen blijkt dat geweld tegen vrouwen tijdens
de coronacrisis is toegenomen en dat ze tegelijk de eerste
slachtoffers zijn van het besparingsbeleid. De PTB ziet de
opvang van slachtoffers als fundamenteel in de context van de
stijgende huisvestingsprijzen. Iedere vrouw heeft recht op een
fatsoenlijk onderkomen.

Hoe wilt u opvangmedewerkers beter opleiden? Bent u van plan
om de Cocof te vragen om de teams en hun werktijden uit te
breiden? Hoeveel voltijdse equivalenten worden er in dienst
genomen? Hoe verbetert u de samenwerking tussen de daklozen-
en de huisvestingssector? Komt er noodopvang voor slachtoffers
van huiselijk geweld?
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1141 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Votre question
me permet de revenir sur cette excellente étude, dont nous avons
déjà longuement discuté au sein de cette commission à la fin de
l'année 2022 à l’occasion d’une question de Mme Chabbert.

J’ai participé avec grand intérêt à cette journée d'étude organisée
le 14 septembre dernier par la Fédération des maisons d'accueil
et des services d'aide aux sans-abri (AMA), lors de laquelle a été
présenté le rapport de l’étude cofinancée par mon administration,
dont equal.brussels.

Qu’il s’agisse de prévenir ou de détecter les violences,
d’accompagner les victimes ou de mener une sensibilisation
générale sur le sexisme ou l’égalité des chances, de bonnes
connaissances et une formation adéquate des professionnels
sont en effet cruciales. De nombreux acteurs institutionnels
et associatifs ont développé des formations et des outils de
sensibilisation et d’information en matière de lutte contre les
violences faites aux femmes. Cependant, la diversité de ces
formations et de ces outils, ainsi que leur éparpillement, rendent
difficile l’accès aux ressources précieuses qu’ils représentent, en
particulier pour les professionnels de l’accueil.

C’est précisément pour ces raisons que l’action 9 du plan
bruxellois de lutte contre les violences faites aux femmes visait
la création d’un cadastre des formations existantes en matière
de violences basées sur le genre et l’égalité entre les femmes
et les hommes. Comme indiqué en septembre 2022 lors de
la présentation, devant cette commission, de l’état des lieux
intermédiaire, et en réponse à une question de Mme Teitelbaum
en janvier dernier, l’action 9 a été réalisée par equal.brussels
sur la base de deux enquêtes menées auprès des partenaires
associatifs et institutionnels.

Le cadastre des formations a été publié et est accessible
depuis 2021 sur le site d'equal.brussels dans la rubrique «
 Violences basées sur le genre ». Il comprend 97 références
pour une trentaine d’acteurs et actrices. Le tableau en ligne
n’est cependant pas définitif et peut être complété sur simple
demande adressée à equal.brussels. Le cadastre est dès lors un
outil évolutif qui est régulièrement mis à jour.

Cette liste a pour ambition de servir de référence pour celles et
ceux qui recherchent des experts dans ce domaine, ainsi que des
organisations qui gèrent des formations, notamment en matière
de sensibilisation, en Région bruxelloise. Le cadastre se veut
aussi un outil de promotion de formations de qualité.

Par ailleurs, j’ai transmis à la secrétaire de la commission un
tableau reprenant la liste des formations qu’equal.brussels a
subsidiées en vue de former le personnel de structures d’accueil
sur la thématique des violences intrafamiliales et conjugales.

Quant au temps de travail des équipes de la Cocof, je ne dispose
pas des compétences en la matière et je ne peux donc vous
répondre.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik heb deelgenomen aan de studiedag waarop de Franstalige
federatie haar rapport heeft voorgesteld.

Heel wat organisaties hebben opleidingen en informatietools
uitgewerkt in de strijd tegen geweld op vrouwen, maar de
versnippering maakt dat onthaalmedewerkers er hun weg niet in
vinden.

Daarom heeft equal.brussels volgens actie 9 van het Brussels
Plan ter bestrijding van geweld tegen vrouwen werk gemaakt
van een overzicht van alle bestaande opleidingen. Het staat sinds
2021 op de website en omvat 97 opleidingen bij een dertigtal
organisaties. Die lijst kan vanzelfsprekend voortdurend worden
bijgewerkt.

Ik heb de commissiesecretaris een tabel bezorgd met de
opleidingen in verband met huiselijk geweld die equal.brussels
subsidieert. Ik ben niet bevoegd voor de werktijden van de teams
van de Cocof. Er is echter wel samenwerking tussen de daklozen-
en de huisvestingssector.

Ik geef u een kort overzicht van de maatregelen die onder mijn
bevoegdheid vallen.
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En revanche, s'agissant des partenariats conclus entre le secteur
de l’aide aux sans-abri et les acteurs du logement, je peux vous
énoncer quelques-unes des mesures mises en œuvre dans le cadre
du champ de mes compétences.

1143 L’action 27 du plan d'urgence logement vise à augmenter l’offre
d’accueil pour les personnes sans abri en Région bruxelloise.
Dans ce cadre, deux appels à projets ont été lancés en 2021 et
2022.

Le premier visait les communes et CPAS, en vue d’acquérir ou
rénover des logements destinés aux sans-abri. Six projets ont
ainsi été déposés, qui permettront de reloger 25 personnes, pour
une subvention d’un montant global de 1.255.276 euros.

Le second appel à projets visait le secteur des agences
immobilières sociales (AIS) et a permis de mettre douze
logements à disposition. Cet appel à projets venait donc
compléter ce que les AIS font déjà, à savoir la mise à disposition
de logements expressément dédiés aux sans-abri. Le dernier
décompte de septembre 2021 recensait 125 logements de ce type.

Par ailleurs, plusieurs associations d'insertion par le logement
(AIPL) sont financées par l’intermédiaire de subsides pour mener
à bien leurs missions. En 2022, par exemple, j’ai octroyé 200.000
euros supplémentaires à la Fédération bruxelloise de l’union
pour le logement pour lui permettre de poursuivre l’occupation
temporaire du bâtiment Livourne à destination de personnes sans
abri, vulnérables au regard de leur situation administrative - y
compris les mineurs - et les familles avec enfants mineurs. Le
même montant sera dégagé en 2023.

Parmi les autres associations que je soutiens et qui concentrent
leurs missions sur le sans-abrisme, je citerai l’AIPL L’Îlot,
dont le service d’accompagnement à domicile s’adresse aux
personnes qui ont quitté la rue ou à un service d’aide aux
personnes sans abri. L’Îlot a reçu un subside de 41.157,03 euros
dans le cadre de son agrément AIPL.

L’AIPL Infirmiers de rue, subventionnée à hauteur de 75.219,56
euros en 2022, vise à faire sortir de la rue les personnes prises
en charge pour les reloger durablement, le tout dans une optique
d’amélioration de la santé publique.

L’AIPL Diogène œuvre également dans ce domaine en
accompagnant des personnes sans abri dans leur sortie de rue.
Elle a également reçu un subside de 76.500 euros en 2022.

Bien sûr, je continuerai, en 2023, à soutenir tout ce secteur
associatif dans ses missions. De plus, en tant que secrétaire
d’État à l’Égalité des chances et au Logement, la question des
violences intrafamiliales et leurs liens avec le logement est
essentielle à mes yeux. J’ai donc décidé de mener un projet
ambitieux au cœur de mes deux compétences, en travaillant sur
la mise en place de deux refuges : pour les femmes victimes
de violences intrafamiliales et pour les jeunes LGBTQIA+ en
rupture familiale.

Actie 27 van het Noodplan voor huisvesting zet in op meer
opvang van daklozen. In 2021 en 2022 vond telkens een
projectoproep plaats.

De eerste was op gemeenten en OCMW's gericht en er werden
zes projecten ingediend, waardoor 25 mensen onderdak kunnen
krijgen. Daar is een subsidiebedrag van 1.255.276 euro mee
gemoeid.

De tweede projectoproep gebeurde aan het adres van de sociale
verhuurkantoren (SVK's) en leverde twaalf woningen op, die
een aanvulling vormen op de woningen die SVK's hoe dan ook
ter beschikking van daklozen stellen. Daardoor waren er in
september 2021 125 van dit soort woningen.

Meerdere verenigingen voor integratie via huisvesting (VIH's)
krijgen subsidies voor hun opdrachten. Zo heb ik in 2022 de
Brusselse Federatie van de Unie voor de Huisvesting 200.000
 euro toegekend om het tijdelijke gebruik van het Livornogebouw
voort te kunnen zetten. Hetzelfde bedrag wordt in 2023
vrijgemaakt.

VIH L'Îlot ontving 41.157 euro, VIH Straatverplegers 75.219
euro en VIH Diogène 76.200 euro in 2022.

Ik zal het middenveld in 2023 blijven ondersteunen. Omdat de
kwestie van huiselijk geweld me na aan het hart ligt, had ik
eerder al beslist om twee opvangtehuizen te openen: een voor
vrouwen die het slachtoffer zijn van huiselijk geweld en een voor
jonge LGBTQIA+'ers die thuis niet meer terechtkunnen. Het
opvangtehuis voor vrouwen heeft in juli 2022 de deuren geopend
en biedt 19 plaatsen en vzw Talita staat in voor het beheer.
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Mon objectif était de procéder à l’acquisition de bâtiments
dans le courant de l’année 2021 afin de rendre les refuges
opérationnels en cours de législature. C’est désormais chose
faite, puisqu'un immeuble destiné à accueillir des victimes de
violences intrafamiliales - dix-neuf places dans sept chambres - a
ouvert ses portes en juillet 2022. L’opérateur Talita a été désigné
par la Cocom comme responsable de l’accompagnement.

1145 Le deuxième immeuble, destiné à l’accueil des femmes victimes
de violence intrafamiliales, offre 25 places (nombre à confirmer
lorsque le projet d’architecture aura abouti).

Le budget alloué est de 5 millions d’euros. Les acquisitions
réalisées par la direction Facilities ont donc toutes abouti.
La gestion des refuges (hors considérations immobilières),
c’est-à-dire le financement des opérateurs, provient d’une
enveloppe Cocom. C’est mon collègue M. Maron qui soutient
l’accompagnement pour cette partie du projet.

In het tweede gebouw zouden 25 slachtoffers van huiselijk
geweld terechtkunnen.

Het budget bedraagt 5 miljoen euro. De aankopen zijn door de
directie Facilities gebeurd. Het budget voor het beheer komt uit
de GGC-begroting.

1147 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Au sujet des agences
immobilières sociales et des associations d'insertion par le
logement, pourriez-vous préciser quel public est directement
concerné ? Vous avez répondu de manière large au sujet du sans-
abrisme. Des quotas spécifiques sont-ils prévus pour les femmes
victimes de violence, ou parle-t-on plutôt de l’accueil des sans-
abri au sens large ?

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Om
welke doelgroep gaat het bij de sociale verhuurkantoren en
verenigingen voor integratie via huisvesting?

1147 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Il s’agit en
effet de l’accueil des sans-abri au sens large. Les refuges, eux,
concernent le public cible dont vous parlez.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Het gaat over de opvang van daklozen in het algemeen.
De opvangtehuizen daarentegen zijn er voor vrouwelijke
slachtoffers van huiselijk geweld.

1147 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Vous avez évoqué à
plusieurs reprises ces deux projets. Je crains que l’année
prochaine, étant donné le manque récurrent de places soulevé par
le rapport, les 19 et 25 places dont nous disposons actuellement
soient insuffisantes en regard du nombre de faits de violence
subie par les femmes.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- U had
het over twee projecten, maar ik vrees dat de 19 en 25 plaatsen
volgend jaar al niet meer volstaan. Daarvoor is het aantal
gevallen van huiselijk geweld veel te hoog.

1147 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Vous avez raison
de le souligner. Nous avons déjà pu acquérir ces deux bâtiments,
l’un a ouvert en 2022, l’autre ouvrira en 2024. Mais ce ne
sera jamais suffisant. Il faudra continuer à ouvrir des places
supplémentaires. Nous pouvons déjà en ouvrir une trentaine
(le nombre restera à définir selon l’architecture intérieure du
deuxième bâtiment). Il faudra poursuivre ce travail en achetant
des bâtiments pouvant devenir des refuges et en soutenant le
secteur associatif qui apporte une aide directe à ce public cible,
car des femmes fuyant leur domicile à la suite de violences
intrafamiliales peuvent devenir des sans-abri. Ces associations
qui leur viennent en aide sont cruciales et il faudra continuer à
les soutenir à la même hauteur, voire davantage.

- L'incident est clos.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
U hebt gelijk om daarop te hameren. We hebben al twee
gebouwen aangekocht, maar er zal meer moeten gebeuren. Dat
betekent nog meer gebouwen kopen en nog meer steun bieden
aan verenigingen.

- Het incident is gesloten.

1157

QUESTION ORALE DE MME NICOLE NKETO
BOMELE

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NICOLE
NKETO BOMELE
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1157 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1157 concernant le suivi du plan bruxellois d'inclusion des
personnes LGBTQIA+ 2022-2025.

betreffende de follow-up van het Brusselse Plan voor de
inclusie van LGBTQIA+-personen 2022-2025.

1159 Mme Nicole Nketo Bomele (DéFI).- En 2023, le mariage
homosexuel fêtera ses 20 ans en Belgique. Notre pays est devenu
le deuxième pays européen, après les Pays-Bas, à donner aux
homosexuels la possibilité de se dire oui en toute légalité. La
Belgique a, d'ailleurs, toujours joué un rôle moteur en matière de
droits fondamentaux des personnes LGBTQIA+.

Pourtant, le chemin vers l’égalité pour les personnes LGBTQIA
+ est encore long. En effet, selon la dernière enquête de l’Agence
des droits fondamentaux, en Belgique, 66 % des personnes
sondées évitent de se tenir la main pour ne pas être dévisagées et
27 % évitent certains endroits de l’espace public par peur d’être
agressées. En outre, 42 % disent avoir été harcelées l’année
précédant l’enquête, et une personne trans et intersexe sur cinq
a été agressée physiquement ou sexuellement au cours des cinq
années précédentes.

Face à ce constat et étant donné que notre Région est
reconnue comme une destination accueillante pour les personnes
LGBTQIA+, où ces communautés participent pleinement à
la vie sociale, le gouvernement bruxellois a adopté en
février 2022, sur votre initiative et avec la participation des
associations du secteur, un plan de 35 actions à réaliser dans
toutes les compétences bruxelloises en vue d'une meilleure
inclusion des personnes LGBTQIA+ d’ici à 2025. S’inspirant
des recommandations du secteur associatif recueillies lors de
l’évaluation du plan précédent, il vise notamment à :

- lutter contre la violence ;

- assurer une politique de suivi efficace, notamment en lien avec
la police et le parquet ;

- mettre en œuvre des actions de sensibilisation et de prévention ;

- favoriser la collaboration et le travail en réseau au sein du
secteur associatif LGBTQIA+.

Pour le groupe DéFI, l'exécution de ce plan en concertation
avec le secteur associatif et les autres niveaux de pouvoir est
une priorité en matière de politique d’égalité des chances. C’est
pourquoi nous restons vigilants sur son suivi et souhaitons la
mise en place rapide d’un plan interfédéral LGBTQIA+.

Quelles actions du plan ont-elles déjà été réalisées ? Une
évaluation dudit plan aura-t-elle lieu en 2023 ? Le secteur
associatif est-il impliqué dans l’exécution des mesures et dans
leur évaluation ?

Mevrouw Nicole Nketo Bomele (DéFI) (in het Frans).- Dit
jaar vieren we de twintigste verjaardag van het homohuwelijk
in België. Ons land heeft altijd een voortrekkersrol gespeeld
wat de grondrechten van LGBTQIA+-personen betreft. De weg
naar gelijke behandeling is echter nog lang. Uit onderzoek blijkt
dat 66% van de mensen uit deze groep vermijdt om elkaar de
hand te geven en dat 27% sommige openbare plaatsen vermijdt.
Bovendien getuigt 42% het voorbije jaar te zijn gestalkt en zegt
één transgender of interseksueel op vijf de voorbije vijf jaar te
zijn aangevallen of seksueel misbruikt.

In februari 2022 heeft de regering, op uw initiatief en in
samenwerking met verenigingen uit de sector, een plan opgesteld
dat in alle gewestelijke beleidsmateries dient te worden
uitgewerkt, en dat doelt op een betere inclusie van LGBTQIA+-
personen. Tot de doelstellingen behoren onder meer een daling
van het geweld, een efficiënte follow-up (in samenwerking met
politie en parket), samenwerking tussen de verenigingen en
bewustmaking.

Mijn partij hecht het grootste belang aan de uitvoering van het
plan en pleit bovendien voor een interfederaal LGBTQIA+-plan.

Welke maatregelen uit het plan zijn al uitgevoerd? Zal het in
2023 worden geëvalueerd? Worden de verenigingen daarbij
betrokken?

Bereidt u samen met uw collega's op de andere beleidsniveaus
een interfederaal plan voor?
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Entretenez-vous des contacts avec vos homologues des différents
niveaux de pouvoir afin de parvenir à l'élaboration d'un plan
interfédéral LGBTQIA+ ?

1163 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Je vous remercie
pour votre question, qui me permet de revenir sur le suivi du plan
bruxellois d’inclusion des personnes LGBTQIA+.

Comme annoncé lors de la présentation du plan l’année passée,
l’évaluation intermédiaire est prévue en 2023 et l’évaluation
finale par un partenaire externe l'est en 2025.

Par ailleurs, dans le cadre de l’action 5 du plan visant à assurer
l’échange de bonnes pratiques et d’informations au sein d’une
plateforme d’expertise LGBTQIA+, l’évaluation intermédiaire
sera également réalisée avec la société civile lors d’une réunion
de la plateforme qui se tiendra en fin d’année.

La première réunion de ladite plateforme, qui a eu lieu le
14 décembre 2022 avec quatre groupes de travail, visait à
approfondir un certain nombre de thèmes liés aux actions du plan
et à assurer une implication maximale de la société civile. Ce fut
un grand succès.

La société civile est en effet très impliquée dans l’exécution des
mesures du plan. Cela vaut notamment pour les actions liées à
la formation, vu l’importante expertise que celles-ci requièrent,
mais aussi pour le projet pilote de signalement des incidents
à l'encontre des personnes LGBTQIA+. Des associations sont
également impliquées dans bon nombre d’autres actions, telles
que l’inclusion des personnes LGBTQIA+ dans les associations
sportives. Une action en ce sens est en cours d’élaboration
à la Cocof, s’agissant d’une démarche à cheval entre mes
compétences en matière de sport, d'une part, et d'égalité des
chances, d'autre part.

Parmi les actions du plan réalisées et clôturées avec succès,
notons l’action 1, à savoir la campagne de sensibilisation « Share
the Color » qui a rencontré un franc succès, et l’action 20, à
savoir l'amélioration de la sécurité des personnes LGBTQIA
+ dans les parcs bruxellois. Dans ce cadre, des formations à
destination des gardiens de parc ont notamment été dispensées
par la Rainbowhouse Brussels.

Je précise que la plupart des campagnes et actions se poursuivent
sur toute la durée du plan. C’est notamment le cas de
l’action 4, à savoir l’organisation et la diffusion d’un appel
à projets visant l’inclusion des personnes LGBTQIA+. Pas
moins de 31 projets ont ainsi été soutenus l'année passée, qui
répondaient expressément à la thématique LGBTQIA+ et étaient
généralement portés par des acteurs associatifs aux profils divers
et variés. Citons également l’action 16, qui vise à recueillir
des signalements de faits de violence, dont le nombre est
malheureusement en constante hausse, d’après les informations
de nos partenaires de la Rainbowhouse Brussels.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
De evaluatie van het Plan voor de inclusie van LGBTQIA
+-personen wordt in 2023 tussentijds en in 2025 definitief
geëvalueerd. De tussentijdse evaluatie gebeurt door het
LGBTQIA+-platform waarvan sprake in actie 5.

De eerste vergadering van het platform vond op 14 december
2022 plaats, met vier werkgroepen, en was een groot succes.
Het middenveld is sterk betrokken bij de uitvoering van de
acties, meer bepaald als het om opleiding gaat, maar ook bij
het proefproject om incidenten te melden en bij de acties inzake
inclusie in sportclubs.

Actie 1, bewustmakingscampagne 'Share the Color', en actie 20,
veiliger parken voor LGBTQIA+'ers, waren een succes.

De meeste acties blijven lopen, zoals actie 4, projectoproepen
met het oog op de inclusie van LGBTQIA'ers, en actie 16,
gegevensverzameling over geweld tegen LGBTQIA'ers. Die actie
blijven relevant en nodig.

1165 Le pouvoir fédéral a renoncé au projet de plan interfédéral
LGBTQIA+. Le plan existant ne porte que sur les compétences

De federale regering heeft het interfederaal LGBTQIA+-plan
laten varen. Om de samenwerking toch te verbeteren is er op
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fédérales. Cependant, afin de promouvoir la coopération à
ce niveau, une première réunion a eu lieu sur l’initiative
d’equal.brussels au mois d’octobre dernier.

initiatief van equal.brussels in oktober een eerste vergadering
geweest.

1167 Mme Nicole Nketo Bomele (DéFI).- Vos réponses complètes
démontrent que vous vous impliquez dans cette cause. Je
me réjouis que vous consultiez le secteur associatif tant pour
l'exécution que pour l'évaluation du plan. Étant donné que
l'élaboration d'un plan interfédéral n'est pas possible, nous
resterons attentifs quant à la poursuite de la coopération entre
niveaux de pouvoir. Avec votre main de fer, je ne doute pas que
vous agirez en ce sens.

- L'incident est clos.

Mevrouw Nicole Nketo Bomele (DéFI) (in het Frans).- Uw
betrokkenheid blijkt uit uw uitgebreide antwoord. Het is goed dat
u voor de uitvoering en de evaluatie van het plan samenwerkt
met het middenveld. Aangezien er geen interfederaal plan komt,
zullen we de samenwerking tussen beleidsniveaus aandachtig
volgen. We rekenen daarbij op uw daadkracht.

- Het incident is gesloten.

1169

QUESTION ORALE DE MME ARIANE DE
LOBKOWICZ

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ARIANE DE
LOBKOWICZ

1169 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1169 concernant les congés menstruels. betreffende menstruatieverlof.

1171 Mme Ariane de Lobkowicz (DéFI).- « Sans droits sexuels et
droits reproductifs, nous ne sommes pas des citoyennes à part
entière ». Ces dernières semaines, les députés espagnols ont
adopté une mesure inédite en Europe : les congés menstruels.
En effet, ils ont récemment adopté une loi créant un congé
menstruel pour les personnes souffrant de menstruations
incapacitantes, liées à des pathologies telles que l’endométriose.
Cette loi reconnaît l'arrêt de travail d'une femme en cas de
règles douloureuses comme une situation spéciale d'incapacité
temporaire, et vise à éliminer les biais négatifs à l'encontre des
femmes dans le monde du travail. Cette mesure a pour objectif
de briser un tabou et de promouvoir l'égalité des sexes en matière
de santé et de travail.

Outre l’Espagne, le congé menstruel est en vigueur au Japon, en
Corée du Sud, à Taïwan et en Indonésie.

Premièrement, le congé menstruel peut avoir des effets positifs
sur la santé des femmes, car il permettrait à celles souffrant
de règles douloureuses ou incapacitantes de se reposer pendant
cette période. Deuxièmement, il peut contribuer à réduire la
stigmatisation et les discriminations liées à la santé reproductive
des femmes, ce qui peut être bénéfique pour leur santé mentale et
leur bien-être. Troisièmement, il peut améliorer la productivité
des travailleurs, en permettant aux femmes de prendre soin de
leur santé sans risquer de perdre leur emploi.

Comment la Région de Bruxelles-Capitale travaille-t-elle à
promouvoir l'égalité des sexes en matière de santé reproductive
et de travail ? Quels sont les obstacles à la promotion de
cette égalité, en Région bruxelloise, et comment peut-on les
surmonter ?

Mevrouw Ariane de Lobkowicz (DéFI) (in het Frans).- In
Spanje werd onlangs het menstruatieverlof ingevoerd, wat een
primeur is voor Europa. Er werd daar een wet aangenomen
waardoor vrouwen die bijvoorbeeld aan endometriose lijden en
zeer pijnlijke regels hebben, enkele dagen per maand niet hoeven
te werken. Het is de bedoeling om het taboe te doorbreken en de
gelijkheid van mannen en vrouwen te bevorderen. Ook in Japan,
Zuid-Korea, Taiwan en Indonesië bestaat er menstruatieverlof.

Menstruatieverlof is bevorderlijk voor de gezondheid van
vrouwen. Ten tweede helpt het in de strijd tegen stigmatisering
en discriminatie van vrouwen, wat dan weer bijdraagt tot hun
geestelijke gezondheid en welzijn. Ten derde is het goed voor de
productiviteit van werknemers.

Wat doet het Brussels Gewest om de gelijkheid van mannen
en vrouwen inzake reproductieve gezondheid en werk te
bevorderen? Welke hinderpalen moeten daarbij worden
overwonnen?

Hoe kan het Brussels Gewest de taboesfeer en stigmatisering
met betrekking tot de reproductieve gezondheid van vrouwen
doorbreken?

Wat doet het Brussels Gewest om het grote publiek bewust te
maken van vrouwenrechten inzake reproductieve gezondheid?
Hoe evalueert u de efficiëntie van die maatregelen?
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Comment la Région de Bruxelles-Capitale peut-elle travailler à
briser les tabous et la stigmatisation liés à la santé reproductive
des femmes, comme les règles, dans la société et sur le lieu de
travail ? Quelles mesures concrètes pourrait-elle prendre pour y
parvenir ?

Quels sont les efforts accomplis par la Région de Bruxelles-
Capitale pour sensibiliser le grand public aux droits des femmes
en matière de santé reproductive, et comment en mesurez-vous
l'efficacité ?

1173 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- La santé
reproductive et sexuelle n’est pas une compétence régionale.

Comme vous le mentionnez, elle a effectivement un lien avec
l’emploi des femmes, en ce sens que des mesures pourraient
être prises en matière de législation, ou des initiatives pourraient
être développées par les employeurs pour permettre un congé
menstruel. Toutefois, pour information, mon collègue Bernard
Clerfayt, ministre chargé de l’Emploi au sein de notre Région,
m’a informée que les questions thématiques comme les congés
menstruels étaient une compétence fédérale.

Au niveau des compétences régionales, la santé sexuelle et
reproductive, et plus précisément la question des menstruations,
peut avoir un lien avec l’aménagement de l’espace public.
En effet, bien vivre ses menstruations sans que celles-ci ne
constituent une entrave à l’usage de l’espace public nécessite
l’accès à des sanitaires publics disponibles en suffisance et
adaptés. C’est d’autant plus le cas pour les femmes ayant une
pathologie liée aux menstruations, comme l’endométriose.

En effet, à Bruxelles, seulement 30 % des sanitaires publics
sont accessibles aux femmes. Avec 16 toilettes publiques pour
37 urinoirs en Région bruxelloise, l’accès à des sanitaires
convenables, propres et sécurisés, est effectivement une question
de genre et d’inégalités.

À ce sujet, le plan genre récemment adopté par le gouvernement
bruxellois sous mon impulsion comporte plusieurs actions
relatives à l’accessibilité à des toilettes publiques, à savoir :

- l’action 29, qui prévoit d’effectuer une étude de faisabilité de
l’installation de toilettes sèches dans les espaces verts, sur la base
d’un projet pilote dans un parc bruxellois, pour permettre aux
femmes de profiter égalitairement des espaces verts bruxellois ;

- l’action 31, qui prévoit de former et outiller les équipes en
charge de la conception et de l’entretien des espaces verts aux
questions de genre, notamment de créer des « design guidelines »
tenant compte du genre pour l’aménagement des espaces verts,
à destination des concepteurs en interne et des concepteurs
externes ;

- l’action 35, qui prévoit de garantir un climat de sécurité dans
les parkings gérés par parking.brussels, en ce compris l’accès à
des toilettes publiques au sein de ces lieux ;

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Het Brussels Gewest is niet bevoegd voor reproductieve en
seksuele gezondheidszorg, maar er is wel een verband met
de werkgelegenheid van vrouwen. Op dat gebied zouden we
initiatieven kunnen nemen met betrekking tot menstruatieverlof,
al is staatssecretaris Clerfayt van oordeel dat dat toch veeleer
een federale bevoegdheid is.

Als we het dan over gewestbevoegdheden hebben, kan er
wel een link zijn tussen menstruatie en de inrichting van de
openbare ruimte. Het is immers van belang dat er voldoende
aangepaste openbare toiletten zijn, zeker voor vrouwen die aan
endometriose lijden. Slechts 30% van het openbare sanitair in
Brussel is toegankelijk voor vrouwen, want er zijn veel meer
urinoirs dan toiletten. Dat is een vorm van ongelijkheid.

De Brusselse regering heeft op mijn initiatief onlangs een
plan voor de gelijkheid van mannen en vrouwen aangenomen,
en daarin staan meerdere actiepunten ter bevordering van
openbare toiletten in parken en parkeergarages en bij
evenementen.
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- l’action 36, qui prévoit de garantir la présence de sanitaires
accessibles à toutes et tous lors des événements de visit.brussels.

1175 En outre, au sein du plan bruxellois de soutien aux familles
monoparentales, la question des toilettes est également présente.
En effet, l’action 27 du plan prévoit d’adapter la présence,
l’accessibilité et la conformité des toilettes publiques, incluant
les besoins des familles monoparentales. Les résultats de cette
action se feront également au bénéfice des personnes menstruées.

Enfin, comme la précarité menstruelle peut être un frein à la
participation à la société, à l’emploi et à l’usage de l’espace
public par les personnes menstruées, en 2022, equal.brussels a
subsidié l’association Bruzelle pour un projet de sensibilisation
à la santé et la précarité menstruelles visant à briser les tabous
liés aux règles auprès des jeunes Bruxellois et Bruxelloises.

Ook in het Plan ter ondersteuning van eenoudergezinnen komen
openbare toiletten ter sprake. Dat zal ook menstruerende
vrouwen ten goede komen.

Menstruatiearmoede kan vrouwen verhinderen om deel te nemen
aan de samenleving, te werken en zich vrij in de openbare ruimte
te begeven. In 2022 verstrekte equal.brussels een subsidie aan
de vereniging Bruzelle voor een project inzake gezondheid en
menstruatiearmoede. Daarbij ging het erom allerlei taboes te
doorbreken bij jongeren.

1177 Mme Ariane de Lobkowicz (DéFI).- Je reste fatalement sur ma
faim après avoir entendu vos réponses, mais je me réjouis de voir
que les choses avancent, notamment au niveau de l'espace public.

Les congés menstruels restent un exemple de mesure à prendre
pour briser les tabous qui concernent la santé sexuelle des
femmes.

- L'incident est clos.

Mevrouw Ariane de Lobkowicz (DéFI) (in het Frans).- Ik vind
uw antwoord niet bevredigend, al is het goed om te horen dat
er met betrekking tot de openbare ruimte vooruitgang wordt
geboekt. Menstruatieverlof zou een nuttige maatregel zijn om
taboes te doorbreken.

- Het incident is gesloten.

1181

QUESTION ORALE DE MME ARIANE DE
LOBKOWICZ

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ARIANE DE
LOBKOWICZ

1181 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

1181 concernant les politiques de mobilité et d'urbanisme et
l'exclusion sociale des aînés bruxellois.

betreffende het beleid inzake mobiliteit en stadsplanning en
de sociale uitsluiting van ouderen.

1183 Mme Ariane de Lobkowicz (DéFI).- S'il y a bien des victimes
de discriminations, d'injustices ou d'agressions en tous genres
au sein de notre société, alors qu'ils sont particulièrement
vulnérables, ce sont les seniors.

Solitude, abandon par leur famille, infantilisation, maladies, abus
ou détournements financiers, la liste de leurs problèmes est
longue et je voudrais évoquer aujourd’hui celui de la mobilité.

La plupart des Bruxellois sont confrontés à des difficultés de
mobilité de toutes sortes. Les personnes handicapées en premier
lieu, comme chacun le sait, mais les personnes âgées tout autant.

Ces dernières années, en raison de la mauvaise image de notre
Région en matière de congestion routière, de nombreuses actions
ont été entreprises et des mesures ont été mises en place pour
tenter de lui permettre de se défaire de sa réputation de zone à
forte congestion.

Mevrouw Ariane de Lobkowicz (DéFI) (in het Frans).- Als
er in onze samenleving slachtoffers zijn van discriminatie,
onrechtvaardigheid of agressie, zijn het wel de ouderen.
Eenzaamheid, verwaarlozing door familie, infantilisering,
ziekten, misbruik of financiële malversaties, de lijst van hun
problemen is lang. Vandaag wil ik het hebben over hun
mobiliteitsproblemen.

Veel Brusselaars worden geconfronteerd met
mobiliteitsproblemen. In de eerste plaats personen met een
handicap, maar ook ouderen.

De laatste jaren heeft Brussel talrijke maatregelen genomen
om zijn reputatie van dichtgeslibde stad weg te werken. Die
beslissingen zijn zeker voor veel ouderen niet zonder gevolgen
gebleven. Zij worden geconfronteerd met flinke uitdagingen op
het gebied van bereikbaarheid en levenskwaliteit.

In La Libre Belgique getuigde een Brussels koppel van 78
en 76 jaar oud. Ze worden dagelijks geconfronteerd met



COMMISSION
Égalité des chances et droits des femmes

2023.03.28
n° 109 - nr. 109

COMMISSIE
Gelijke Kansen en Vrouwenrechten

21

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Les décisions prises n’ont pas été sans conséquences pour de
nombreux habitants, tout particulièrement pour les personnes
âgées. Je souhaiterais attirer votre attention aujourd’hui sur les
défis rencontrés par ces personnes en matière d'accessibilité et
de qualité de vie.

Permettez-moi de vous lire quelques extraits d’un article très
intéressant paru récemment dans le quotidien La Libre Belgique :

« Mon mari et moi avons respectivement 78 et 76 ans. Nous
sommes confrontés tous les jours à de nouvelles impossibilités
de vivre notre retraite avec bonheur grâce à des loisirs et activités
culturelles à Bruxelles. Prendre les transports en commun est
pour nous un cauchemar. Il faut marcher jusqu'aux stations,
se trouver devant des escalators en panne, marcher et encore
marcher. (...) La série des impossibilités d'accès a commencé
par l'esplanade du Cinquantenaire. C'était effectivement un
parking gratuit génial pour aller aux Musées royaux d'art et
d'histoire, au Musée de l'armée et à Autoworld. Or, on est passé
brutalement de tout à rien. (...) L'accès aux Musées royaux
des beaux-arts, au Musée des instruments de musique à Bozar
ou aux halles Saint-Géry n'est, là non plus, guère possible. Il
faut une chance de pendu pour attraper une place de parking
proche. Et, malheureusement, au cours des années, les places
disparaissent ».

Les personnes âgées représentent 18 % de la population totale de
la Région de Bruxelles-Capitale, soit près d'un habitant sur cinq.
Cela souligne l'importance de la nécessité de leur inclusion et de
leur prise en compte dans les politiques de la ville pour assurer
à tous une vieillesse heureuse.

nieuwe problemen om van hun pensioen te genieten op het
vlak van vrije tijd en culturele activiteiten. Het openbaar
vervoer nemen is een nachtmerrie. Ze moeten naar het station
lopen, waar ze geconfronteerd worden met defecte roltrappen
enzovoort. Op de esplanade van het Jubelpark was er een
grote gratis parking voor de Koninklijke Musea voor Kunst
en Geschiedenis, het Legermuseum en Autoworld. Nu is er
niets meer. Ook de Koninklijke Musea voor Schone Kunsten,
het Muziekinstrumentenmuseum en de Sint-Gorikshallen zijn
nauwelijks toegankelijk. Om een parkeerplaats in de buurt te
vinden moeten ze veel geluk hebben. Helaas verdwijnen die
plaatsen in de loop der jaren.

Senioren vertegenwoordigen 18% van de totale bevolking van
het Brussels Gewest. Het is dus niet meer dan normaal dat men
met hen rekening zou houden in het stadsbeleid.

1185 Il est également important de se projeter dans l’avenir. Selon les
différentes statistiques, on estime que la population de plus de 60
ans aura augmenté de 11 % d’ici 2030. Cette projection souligne
l’importance d’avoir un débat sur les besoins des personnes
âgées dans la planification de la ville et de garantir leur bien-être.
Comme le dit la journaliste indépendante à La Libre Belgique
en conclusion de son article et à l'encontre des responsables
politiques : « Qu’ils réfléchissent à leurs actions, car eux aussi
vieilliront ».

Comment cette question est-elle appréhendée par vos services ?
Avez-vous eu l’occasion d’intervenir en votre qualité de
secrétaire d’État chargée de l’Égalité des chances au moment
de l’élaboration des différents plans de circulation adoptés
ces dernières années, pour attirer l’attention sur la situation
particulière des personnes âgées et handicapées ?

Certaines améliorations ont-elles pu être obtenues grâce à vos
interventions ?

Des programmes spécifiques pour aider les personnes âgées à
accéder aux activités culturelles à Bruxelles existent-ils ou ont-
ils été envisagés ?

Volgens statistieken zal tegen 2030 de bevolking ouder dan 60
 jaar met 11% zijn toegenomen. Die prognose benadrukt het
belang om de behoeften van ouderen bij de stadsplanning te
bespreken en hun welzijn te waarborgen.

Hoe pakken uw diensten de kwestie aan? Hebt u als
staatssecretaris voor Gelijke Kansen de gelegenheid gehad om
bij de uitwerking van de verkeersplannen van de laatste jaren de
aandacht te vestigen op de bijzondere situatie van ouderen en
personen met een handicap? Zijn er verbeteringen aangebracht?

Bestaan er programma's om ouderen gemakkelijker toegang te
geven tot culturele activiteiten?
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1187 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Cette question
relève de la compétence de la ministre Elke Van den Brandt, qui
m'a communiqué la réponse que je vais vous lire.

Investir dans l’accessibilité des transports publics et de l’espace
public contribue au bien-être et à la participation d’une majorité
de nos aînés à la société, d’autant plus que d’ici à 2040, notre
Région comptera plus d’un quart de seniors. C'est pourquoi
le gouvernement bruxellois souhaite que les personnes âgées
puissent rester actives et participer à toutes les possibilités
qu’offre notre Région, et cela, le plus longtemps possible.

À cet égard, l’une des priorités du gouvernement bruxellois est
de rendre le réseau de la STIB le plus accessible possible à toutes
et tous. C’est pourquoi, dans le cadre du plan stratégique de mise
en accessibilité joint au contrat de gestion de la STIB 2019-2023,
les actions suivantes sont menées :

- le réaménagement annuel de plus de 70 arrêts de bus et de tram
afin d’en améliorer l’accessibilité ;

- la mise en service des modèles de bus, trams et métros à
plancher bas ;

- l’installation d’ascenseurs dans les stations de métro.
Aujourd’hui, 53 des 69 stations sont dotées d’ascenseurs
permettant l’accès aux quais des personnes à mobilité réduite
telles que les personnes âgées, les parents avec enfants, les
personnes transportant des bagages et les personnes en situation
de handicap.

À cela s’ajoutent plusieurs chantiers en cours.

Rappelons que le prix de l’abonnement annuel au réseau de la
STIB est de 60 euros pour les personnes de plus de 65 ans et que
ce tarif ne s’élèvera plus qu’à 12 euros à partir du 1er juillet de
cette année.

Parallèlement à la mise en accessibilité de la STIB, les
services de Bruxelles Mobilité mettent en œuvre un plan
ambitieux d’entretien des trottoirs qui a déjà permis d’améliorer
l’accessibilité de plusieurs kilomètres linéaires de cheminements
piétons sur voirie régionale.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Aangezien uw vraag valt onder de bevoegdheid van minister Elke
Van den Brandt, zal ik u haar antwoord voorlezen.

Investeren in de toegankelijkheid van het openbaar vervoer
en de openbare ruimte draagt bij tot het welzijn en de
maatschappelijke participatie van senioren. Tegen 2040 zal het
Brussels Gewest meer dan een kwart senioren tellen. Daarom
wil de Brusselse regering dat ouderen zo lang mogelijk actief
kunnen blijven.

Een van de prioriteiten van de regering is om het MIVB-
netwerk zo toegankelijk mogelijk te maken. Daarom zijn in het
Strategisch Toegankelijkheidsplan dat aan het beheerscontract
van de MIVB voor 2019-2023 is gehecht, de volgende acties
opgenomen: de jaarlijkse herinrichting van meer dan 70 bus- en
tramhaltes om hun toegankelijkheid te verbeteren; de invoering
van lagevloermodellen voor bus, tram en metro; de installatie
van nog meer liften in metrostations.

Het jaarabonnement op het MIVB-netwerk bedraagt 60 euro
voor personen ouder dan 65 jaar. Vanaf 1 juli van dit jaar zal
dat slechts 12 euro zijn.

Bovendien voeren de diensten van Brussel Mobiliteit een
ambitieus plan voor het onderhoud van voetpaden uit, waardoor
de toegankelijkheid van vele kilometers voetpaden is verbeterd
op de gewestwegen.

1189 La Région octroie aussi d’importants subsides aux communes
afin de les soutenir dans leurs efforts de mise en accessibilité
de l’espace public. De plus, Bruxelles Mobilité a développé
plusieurs outils pour assurer l’accessibilité universelle des
projets de réaménagement de l’espace public.

J'en viens aux actions spécifiquement liées à l’usage automobile
des seniors. Améliorer l’accessibilité des espaces et transports
publics est essentiel pour rendre notre Région plus inclusive aux
seniors. Néanmoins, Mme Van den Brandt a bien conscience
du fait qu’une part importante des personnes âgées est et
restera dépendante de la voiture pour effectuer certains de ses

Het gewest kent ook aanzienlijke subsidies toe aan gemeenten om
hen te helpen om de openbare ruimte toegankelijker te maken.
Daarnaast heeft Brussel Mobiliteit instrumenten ontwikkeld
om de toegankelijkheid van herinrichtingsprojecten van de
openbare ruimte te garanderen.

Heel wat ouderen zijn afhankelijk van hun auto, ook als men
het openbaar vervoer toegankelijker maakt. Dit is nog meer het
geval wanneer zij een fysieke beperking hebben.

Er zijn op de openbare weg plaatsen gereserveerd voor
personen met beperkte mobiliteit, dicht bij de ingang van musea
bijvoorbeeld. Dit is het geval voor de Koninklijke Musea voor
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déplacements. C’est le cas, en particulier, lorsqu’elles sont en
situation de handicap.

Il existe des emplacements réservés aux PMR en voirie, proches
de certains lieux, comme les entrées des musées. C’est le
cas notamment pour les Musées royaux des beaux-arts de
Belgique et le Musée des instruments de musique. À nouveau,
ces informations sont disponibles sur les sites internet desdits
musées.

De même, dans le cadre de la zone de basses émissions, des
exemptions ont été prévues spécifiquement pour les personnes
en situation de handicap.

Par ailleurs, des chèques taxi sont offerts aux personnes à bas
revenus en situation de handicap ou âgées de plus de 75 ans.

Bruxelles Environnement met à la disposition du public un
coach mobilité qui accompagne individuellement les personnes
en demande d’orientation. Ce service est fortement sollicité par
des personnes plus âgées.

Enfin, les services de Bruxelles Mobilité sont attentifs aux
besoins et enjeux propres aux personnes âgées. Ainsi, ils ont
pris l’initiative d’inviter les conseils consultatifs communaux
des aînés à participer à la section PMR de la Commission
régionale de la mobilité. En 2021, l’administration a commandé
à l'Institut Vias une étude de sécurité routière concernant
spécifiquement les seniors, et elle est en contact récurrent
avec le Collectif accessibilité Wallonie-Bruxelles (Cawab) par
différents canaux. Cette plateforme associative relaie aussi les
besoins des personnes âgées.

Schone Kunsten van België en het Muziekinstrumentenmuseum.
Die informatie is beschikbaar op de websites van de musea.

In het kader van de lage-emissiezone zijn ook vrijstellingen
voor personen met een handicap ingevoerd. Bovendien worden
taxicheques aangeboden aan mensen met een laag inkomen die
gehandicapt zijn of ouder zijn dan 75 jaar.

Leefmilieu Brussel stelt een mobiliteitscoach ter beschikking die
ondersteuning biedt aan mensen die willen weten hoe ze zich het
best verplaatsen. Op die dienst doen ouderen vaak een beroep.

Brussel Mobiliteit heeft de gemeentelijke seniorenraden
uitgenodigd om deel te nemen aan het onderdeel 'beperkte
mobiliteit' van de Gewestelijke Mobiliteitscommissie. In 2021
heeft de administratie het Vias Institute de opdracht gegeven
om een verkeersveiligheidsstudie uit te voeren die betrekking
heeft op senioren. Ze staat ook in contact met het Collectif
accessibilité Wallonie-Bruxelles (Cawab). Dit platform brengt
ook de behoeften van senioren in kaart.

1191 De mon côté, j’ai fait approuver par le gouvernement bruxellois
le premier plan d’intégration du handistreaming dans les
politiques publiques, et celui-ci inclut logiquement les personnes
âgées en situation de handicap.

Wat mijn bevoegdheden betreft, heeft de regering het eerste Plan
voor de integratie van handistreaming in het overheidsbeleid
goedgekeurd. Daar horen ook ouderen met een handicap bij.

1193 Mme Ariane de Lobkowicz (DéFI).- Vous nous annoncez
de bonnes nouvelles et je m'en réjouis. Je salue notamment
les actions menées dans les transports en commun, comme
l’installation d’ascenseurs dans les stations de métro.

Malgré tout, je suis déçue de constater que peu de mesures sont
destinées aux automobilistes. En effet, pour beaucoup de seniors,
prendre un transport en commun demande beaucoup d'efforts.

- L'incident est clos.

Mevrouw Ariane de Lobkowicz (DéFI) (in het Frans).- Ik
ben verheugd over de plaatsing van liften in de metrostations.
Niettemin betreur ik het dat er zo weinig maatregelen genomen
worden ten gunste van automobilisten, want voor veel senioren
vergt het gebruik van het openbaar vervoer grote inspanningen.

- Het incident is gesloten.


